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COMMUNE DE DANGEAU  –  Eure-et-Loir 

 

 

 

 

 

 
L’An deux mil dix-huit, le vingt-cinq septembre à vingt heures, le Conseil municipal légalement convoqué, s'est 

réuni au nombre prescrit par la Loi à la Mairie en session ordinaire, sous la présidence de Monsieur Philippe 

VILLEDIEU, Maire. 
 

Convocation : 18 septembre 2018 

ÉTAIENT PRÉSENTS :  
 

M. Philippe VILLEDIEU Maire, M. David LECOMTE 1er Adjoint, M. Olivier HOUDY 2ème Adjoint, M. Guy 

BEAUREPÈRE 3ème Adjoint, Mme Claude VARNIER 4ème Adjointe, M. Antoine CHEREAU 5ème Adjoint, M. 

Arnaud BELLANGER 6ème Adjoint, M. Dominique PRIEUR, M. Roland FERROL, M. Christophe DROUIN, 

M. Dominique SEIGNEURET, Mme Liliane CONTREPOIS, Mme Annick ALLÉE, M. Dominique LORIN, M. 

Joël LAMET, Mme Nathalie LOISELEUR, M. Christian LAURIN, M. Charles BOBET, M. Yannick 

FOURMONT, M. Emmanuel BELLANGER, M. Fabrice SEGUT. 

ÉTAIENT ABSENTS EXCUSÉS :  

Mme Nadine APIOU a donné pouvoir à Mme Claude VARNIER, 

Mme Laëtitia CRESPEAU a donné pouvoir à M. David LECOMTE, 

M. Chantal BINOIST, Mme Stéphanie DROUIN, M. Alain EDMOND, Mme Pauline FOUCAULT, Mme Aurélie 

SADOUKI.  

ÉTAIENT ABSENTS : M. Laurent BERTHIER, M. Eric VAULOUP. 

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : M. Charles BOBET 

  -------------------------------  

 

Le compte rendu de la réunion du conseil municipal du 26 juin 2018 est approuvé à l’unanimité, sans observation. 

 

ORDRE DU JOUR : 
 

 MODIFICATION DES STATUTS DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU 

BONNEVALAIS 

 

Monsieur le Maire présente les nouveaux statuts de la Communauté de Communes du Bonnevalais approuvés en 

conseil communautaire le 3 septembre 2018.  
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité:  

- APPROUVE la modification des statuts de la Communauté de Communes du Bonnevalais. 

- DIT que les statuts sont joints à la présente délibération. 
 

 PLUI VALANT PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT DU GRAND CHATEAUDUN  
 

Suivant l’article L 132-12 du code de l’urbanisme, 

Monsieur le Maire donne lecture du courrier de la Communauté de Communes du Grand Châteaudun qui élabore 

un Plan Local d’Urbanisme intercommunal valant Programme Local de l’Habitat (PLUiH). 
 

En tant commune limitrophe, la collectivité peut si elle le souhaite prendre part à l’élaboration du document. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité:  

- DÉCIDE de ne pas intégrer l’étude du PLUiH de la Commuanuté de Communes du Grand Châteaudun. 

Compte-rendu 

de la séance du Conseil municipal 

du 25 Septembre 2018  
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 PARTICIPATION FINANCIÈRE 2018 AU FSL LOGEMENT 

Après avoir pris connaissance de la correspondance émise par le Conseil Départemental d’Eure-et-Loir en date du 

30 juillet 2018, 
 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de participer à hauteur de 3€ par logement social (5 logements 

Rue des Champarts et 8 logements Rue Philippe de Courcillon) soit 3 € x 13 logements, ce qui représente la somme 

de 39 €. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité:  

- ACCEPTE de participer pour l’année 2018 au Fonds de Solidarité Logement (F.S.L.) qui est placé sous la 

responsabilité des départements. 

- DECIDE de verser la somme de 39 € correspondant à 3 € x 13 logements. 
 

 DEMANDE DE SUBVENTION POUR CRÉATION DE POINTS LUMINEUX AUX 

LIEUDITS « HERBAULT » et « LA FOLIE »  

Monsieur le Maire présente le coût pour la création de points lumineux pour la sécurisation des carrefours aux 

lieudits « Herbault » et « La Folie » suivant deux possibilités : 

 Solution lampes LED : coût estimé à 6 000 € HT 

 Solution éclairage autonome : coût estimé à 8 200 € HT 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité:  

- RETIENT la solution avec des lampes LED, 

- SOLLICITE une subvention à ENERGIE Eure-et-Loir. 

- AUTORISE M. le Maire à signer tous documents en lien à cette affaire. 

 

 TRAVAUX DE RENFORCEMENT SUR RÉSEAU D’EAU POTABLE COUPIGNY - LA 

HEURTEMALLE 

Monsieur le Maire rappelle qu’une subvention du Conseil Départemental a été obtenue (9 947 €) pour le projet de 

travaux de renforcement du réseau d’eau potable entre Coupigny et La Heurtemalle dont le coût est estimé à 

49 732,61 € HT. 
 

Monsieur le Maire propose de demander des devis à trois bureaux d’études pour la maîtrise d’œuvre. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité:  

- AUTORISE M. le Maire à solliciter les sociétés : BFIE, DIF Conception et M. Yannick EMPEREUR. 

 DEVIS BERGER-LEVRAULT POUR LE CONNECTEUR PASRAU – PRÉLÈVEMENT A 

LA SOURCE 
 

A compter du 1er janvier 2019, le prélèvement à la source devra être effectué mensuellement pour les agents et élus, 

et déclaré sur le site Net-Entreprises. Le connecteur PASRAU permet un transfert de données via notre logiciel de 

paie. 
 

Il est présenté le devis de notre prestataire informatique BERGER-LEVRAULT pour le connecteur PASRAU.  
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité:  

- ACCEPTE le devis de BERGER-LEVRAULT pour un coût annuel de 148 € HT soit 177,60 € TTC. 

- AUTORISE M. le Maire à signer le devis et tout autre document en lien à cette commande. 
 

 DEVIS POUR LA REMISE EN ÉTAT DU CHEMIN DE FOURMAINVILLE VERS LE 

MOULIN DE MASSON 
 

Monsieur le Maire explique au conseil, qu’une partie du chemin de Fourmainville, non entretenu depuis plusieurs 

années est envahi de végétation et même d’arbres de taille importante.  
 

Il est nécessaire pour rétablir la libre circulation sur ce chemin d’en effectuer le débroussaillage et le dessouchage. 

Un devis a été demandé à l’entreprise Charles Travaux qui se trouve sur place pour les travaux connexes du 

remembrement, il s’élève à 2 328,96 € HT. 
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Ces travaux peuvent être pris en charge par l’AFAFAF de Mézières-au-Perche et bénéficier ainsi d’une subvention 

du Conseil Départemental de 931,58 € (40% du HT), le solde soit 1 397,38 € devra être pris en charge par la 

commune. 

 

Cette prise en charge devra être sous forme d’une participation financière versée à l’AFAFAF de Mézières-au-

Perche. 
 

Après discussion, le Conseil Municipal, par 19 voix Pour, 3 voix Contre (Mme Claude VARNIER avec pouvoir et 

Mme Nathalie LOISELEUR) et 1 Abstention (M. Emmanuel BELLANGER):  
 

- ACCEPTE de prendre en charge la remise en état du chemin pour un coût de 1 397,38 € et précise que le 

reste sera pris en charge par l’Association Foncière de Mézières-au-Perche, 

- DIT que l’AFAFAF de Mézières-au-Perche devra adresser à la commune un titre exécutoire, 

- PRECISE que les crédits devront être prévu au Budget primitif principal 2018 à l’article 65888, 

- AUTORISE M. le Maire à faire les démarches nécessaires pour cette affaire. 
 

 DEVIS POSE ET FOURNITURE D’UN CHAUFFE-EAU A LA GARDERIE 

PÉRISCOLAIRE 
 

Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’il serait nécessaire d’installer un chauffe-eau à la garderie périscolaire. 

Un devis a été demandé. Sachant que la Communauté de Communes du Bonnevalais exerce la compétence 

périscolaire, il serait souhaitable que cette dernière prenne en charge la commande et règlement de cette dépense. 

 

Le conseil municipal demande à l’unanimité, la prise en compte de cette dépense par la Communauté de 

Communes du Bonnevalais, et charge M. David LECOMTE, en charge du périscolaire, de faire le nécessaire 

auprès de celle ci. 

 

 REDEVANCE ASSAINISSEMENT : SOCIÉTÉ SAUR A COMPTER DU 

1ER JANVIER 2019 

Vu le contrat signé avec la Société SAUR le 18 décembre 2017 dans le cadre d’une Délégation de Service Public ; 
 

Monsieur le Maire rappelle que le conseil municipal délibère chaque année sur la redevance assainissement.  
 

Cette taxe est imputée aux contribuables raccordés au réseau d’assainissement collectif, situés dans le bourg de 

Dangeau. Elle est facturée sur les factures d’eau potable par la Société SAUR depuis le 1er janvier 2018 dans le 

cadre de la délégation de service public (contrat de concession). 

Monsieur le Maire propose une augmentation de 0,15 € HT de la taxe car le budget annexe assainissement est en 

difficulté financière. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité:  

- DECIDE de fixer à 1,30 € HT le m3, le montant de la redevance assainissement pour les consommations 

d’eau à compter du 1er janvier 2019  

Monsieur le Maire fera suivre la décision du conseil à la Société SAUR pour application. 

 

 SURTAXE COMMUNALE SUR VENTE D’EAU POTABLE : SOCIÉTÉ SAUR A 

COMPTER DU 1ER JANVIER 2019 

Vu le contrat signé avec la Société SAUR le 18 décembre 2017 dans le cadre d’une Délégation de Service Public ; 

Vu les articles L.2224-12-1 à L.2224-12-5 et R.2224-19 à R.2224-20 du CGCT, 

Vu la délibération du conseil municipal N°2018-103 en date du 05 juin 2018 fixant la surtaxe communale sur la 

vente d’eau potable à compter du second semestre 2018, 
 

Monsieur le Maire propose de maintenir le prix de 0,40 € HT le m3 de la surtaxe communale sur la vente d’eau 

potable pour les consommations d’eau à compter du 1er janvier 2019, compte tenu de la modification du prix de 

l’eau suite à l’intégration de l’ancien territoire de Mézières-au-Perche à compter du 1er juillet 2018. 
 

Après concertation, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide : 

 DE MAINTENIR la surtaxe communale sur la vente du m3 d’eau potable, à 0,40 € HT le m3 pour les 

volumes consommés à compter du 1er janvier 2019. 

Monsieur le Maire fera suivre la décision du conseil à la Société SAUR pour application. 
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 RAPPORTS SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DU SERVICE DE L’EAU POTABLE 

ANNÉE 2017 : DANGEAU ET MEZIERES-AU-PERCHE 
 

Monsieur le Maire rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) impose, par son article 

L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) d’eau potable. 

 

Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture de l’exercice concerné 

et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D.2224-7 du CGCT, le présent rapport et sa 

délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie électronique, au Préfet et au système d’information 

prévu à l’article L. 213-2 du code de l’environnement (le SISPEA). Ce SISPEA correspond à l’observatoire 

national des services publics de l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr). 

 

Le RPQS doit contenir, à minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. Ces indicateurs doivent, en 

outre, être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même délai de 15 jours. 

 

Le rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par une mise en ligne sur le site de 

l'observatoire national des services publics de l'eau et de l'assainissement. 
 

Après présentation de ces rapports, le conseil municipal, à l’unanimité: 
 

- ADOPTE les rapports sur les prix et la qualité des services publics d’eau potable de l’année 2017 de 

Dangeau et Mézières-au-Perche, 

- DECIDE de mettre en ligne les rapports et les délibérations sur le site www.services.eaufrance.fr, 

- DECIDE de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA. 
 

 RAPPORTS SUR LE PRIX ET LA QUALITÉ DU SERVICE ASSAINISSEMENT 

COLLECTIF ANNÉE 2017 : DANGEAU 

Monsieur le Maire rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) impose, par son article 

L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) d’assainissement collectif. 
 

Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture de l’exercice concerné 

et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D.2224-7 du CGCT, le présent rapport et sa 

délibération seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie électronique, au Préfet et au système d’information 

prévu à l’article L. 213-2 du code de l’environnement (le SISPEA). Ce SISPEA correspond à l’observatoire 

national des services publics de l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr). 
 

Le RPQS doit contenir, a minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. Ces indicateurs doivent, en 

outre, être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même délai de 15 jours. 
 

Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par une mise en ligne sur le 

site de l'observatoire national des services publics de l'eau et de l'assainissement. 

 

Après présentation de ce rapport, le conseil municipal, à l’unanimité: 
 

- ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’assainissement collectif 2017 de Dangeau, 

- DECIDE de mettre en ligne le rapport et sa délibération sur le site www.services.eaufrance.fr, 

- DECIDE de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA. 

 INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES :  

Monsieur le Maire : 

- INFORME :  

1. des remerciements des associations pour la subvention qui leur a été attribuée : le BAJE, l’association 

des Amis des Jumelages du Canton de Brou, V.M.E.H. 

2. du courrier du cabinet du Premier Ministre ainsi que le mail du Président du comité de Bassin Loire-

Bretagne suite au soutien de la commune à la motion adoptée par le comité le 26 avril.  

3. qu’une nouvelle demande de déclaration préalable a été déposée en mairie pour une sortie de propriété 

sur la RD « Rue de Brou », suite au refus du conseil municipal (cf compte rendu du 31/07/2018) sur 

l’espace vert communal. Le conseil municipal donne un avis favorable pour une sortie sur la RD « Rue 

de Brou ». 

http://www.services.eaufrance.fr/
http://www.services.eaufrance.fr/
http://www.services.eaufrance.fr/
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4. que le SDIS d’Eure-et-Loir donne son accord pour que le centre d’intervention de Dangeau intervienne 

sur les anciens territoires de Bullou et Mézières-au-Perche, et ce à compter du 15 août 2018. 

5. qu’il a rencontré la société Energie TEAM, pour un projet éolien au nord de la commune. 

6. que M. DORANGE et Mme LEROUX domiciliés au lieudit « La Folie » sollicitent l’achat à la 

commune du chemin CR N°23 (domaine privé communal) jouxtant leur propriété. Le conseil 

municipal propose à l’unanimité, le prix de 10 € le m2, et que les demandeurs prennent en charge 

l’intégralité des frais afférent à cette vente (rémunération du commissaire enquêteur, de notaire etc….). 

7. du courrier de M. et Mme MIR domiciliés « Place de l’église – Mézières-au-Perche » qui font part de 

problème de sécurité dans leur rue et sollicitent la pose d’un miroir de sécurité. Une réponse leur a été 

adressée, une étude de mise en sécurité de la place de Mézières va être demandée au Conseil 

Départemental. 

8. du courriel de Mme GOUGET (lecture par M. LECOMTE), qui signale également des problèmes de 

sécurité à Mézières. M. le Maire fera part de ces problèmes lors de son prochain rendez-vous avec le 

Chef de Subdivision du Dunois. 

9. de la lettre de M. le Député, Philippe VIGIER, au gérant de Presse Alliance Centre, afin que la 

nouvelle gérante de la supérette de Dangeau reçoive la presse. 

10. que la Fondation du Patrimoine propose une adhésion annuelle de 120 € pour la sauvegarde et la 

valorisation du patrimoine rural. Le conseil décide de ne pas participer cette année. 

11. du courrier de M. et Mme ROGER domiciliés « Rue de Bonneval » faisant part de problème 

d’insécurité dans leur rue. 

12. de l’arrivée de la nouvelle Sous-Préfète à Châteaudun, Mme PIETRI. M. HOUDY assistera à la 

cérémonie de prise de fonction le 1er octobre à 9 H 30. 

13. du passage de Paris Tours sur la commune le dimanche 7 octobre en fin de matinée. 

14. que l’association « Les mains vers » et la société Taxi DanGE ont offert à l’école deux ordinateurs 

portables pour « les aider dans l’éducation et la découverte de l’informatique ». Le conseil municipal 

les remercie. 

15. que le spectacle de la compagnie TRAVIATA aura lieu le dimanche 14 octobre à 15 H 30 à la salle 

polyvalente. 

 

TOUR DE TABLE : 

 Mme Nathalie LOISELEUR sollicite la pose d’une sonnette au portillon de l’école (côté mairie), afin de 

faciliter les parents ou taxis pour venir chercher les enfants lors des rendez-vous.  

 M. Christophe DROUIN a constaté que les accotements de RD ont été broyés par l’employé communal. Il 

aurait préféré que les abords des vallées soient broyés en lieu et place. M. BEAUREPERE précise que 

l’employé communal a effectué le broyage à sa demande. 

 M. Dominique PRIEUR demande que les lignes téléphoniques d’ORANGE soient rehaussées au lieudit 

« La Folie » afin de faciliter l’accès du matériel agricole dans les champs. 

 

L’Ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 heures 35. 
 


